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|Avis et prises de position 

du Conseil des monuments et sites du Québec 

POINTE-À-CARCY : 
L'UNESCO SE PRONONCE 

./Vprès que plusieurs appels 
lui furent lancés, le Bureau du 
Comité du patrimoine mondial 
de l 'UNESCO a finalement 
mandaté un expert du Conseil 
international des monuments 
et des sites (ICOMOS) pour se 
pencher sur le dossier du ter­
minal de croisières à la Pointe-
à-Carcy. Monsieur Alvaro 
Gomez-Ferrer Bayo, vice-
président d'ICOMOS Espa­
gne, est donc venu à Québec 
du 17 au 20 octobre 2001. 
Plusieurs rencontres ont été 
orchestrées par Parcs Canada. 
L'émissaire de l 'UNESCO a 
ainsi pu entendre une variété 
de points de vue et consulter 
nombre de documents. Mon­
sieur Gomez-Ferrer Bayo a 
notamment pu s 'entretenir 
avec les principaux acteurs du 
projet et quelques opposants, 
dont le Conseil des monu­
ments et sites. 

Le rapport de cette visite a été 
transmis et présenté au Bureau 

du Comité du patrimoine 
mondial à l'occasion de sa 
25' session extraordinaire 
tenue à Helsinki les 7 et 
8 décembre 2001. A l'issue des 
délibérations, le Centre du 
patrimoine mondial a transmis 
ses recommandations aux 
autorités canadiennes. Il a éga­
lement manifesté son désir 
d'obtenir, pour sa 26' session 
qui aura lieu en avril 2002, 
deux documents distincts. Aux 
autorités canadiennes, il a 
demandé de lui soumettre un 

« rapport sur les actions entre­
prises pour examen », et aux 
autorités portuaires, « une syn­
thèse sur le projet tel qu'il est 
à l'heure actuelle suivant les 
modifications des dernières 
années». 
Par ailleurs, le Conseil des 
monuments et sites du 
Québec a eu l'occasion de se 
pencher sur le rapport complet 
de M. Gomez-Ferrer Bayo. 
Outre ses recommandations 
majeures (voir encadré), il a 
également ment ionné que 

L'implantation d'un por t 

d'attache pour les bateaux 

de croisières sur le site de la 

Garde côtière (ci-dessus) 

permettra i t de préserver 

le charme de la ville de Québec 

en libérant la Pointe-à-Carcy 

(ci-contre). 

Photos: Léonce Naud 

« l'arrêt des grands navires 
dans la Pointe-à-Carcy aura 
toujours une relation hors 
d'échelle avec la Vieille Ville 
parce que les actuels bateaux à 
croisières ont plus de 12 étages, 
et ont chaque fois plus la com­
position d'un immeuble d'ap­
partements. Donc, telle que la 
Pointe-à-Carcy est utilisée 
aujourd'hui, en tant que port 
d'escale, elle encombre déjà 
l'image du fleuve pendant les 
jours où les bateaux sont mis à 
quais». 
Ces conclusions renforcent la 
position du Conseil des monu-
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ments et sites du Québec. 
Plus que jamais, le Conseil 
estime que son analyse est 
juste. Aussi, il ne comprend 
pas pourquoi les autorités por­
tuaires refusent de constater 
l'impertinence de leur projet 
actuel. Fàn effet, à l'heure du 
développement durable, vou­
loir implanter des structures 
p ré tendument souples et 
réversibles apparaît comme du 
gaspillage. H serait bien plus 
pertinent de concevoir un ter­
minal de croisières permanent 
en un autre lieu. Fàn plus de 
préserver ce qui fait le charme 
et l ' intérêt de la ville de 
Québec pour les croisiéristes 
et la population locale, le 
choix d'un autre site, telles la 
gare maritime Champlain ou 
la (îarde côtière, permettrait 
de développer le tourisme 
maritime à long terme. 

EXTRAIT DES CONCLUSIONS DU RAPPORT DE L ' U N E S C O 

III. 157 À la demande de la vingt-cinquième 
session du Bureau, l'ICOMOS a entrepris une 
mission d'évaluation sur le site (15 au 21 
octobre 2001). À la suite de cette mission, 
l'ICOMOS a fait les recommandations sui­
vantes : 
• Le projet de débarcadère à la Pointe-à-Carcy 

est acceptable dans la mesure où il servira 
uniquement de port d'escale et de port d'ar­
rivée et non de port d'attache. 

• Un contrôle strict du bruit et de la circula­
tion durant les périodes de chargement et de 
déchargement devrait être prévu. 

• L a seconde phase du projet devrait être 
mise en œuvre dès que possible afin de per­
mettre l'accès du quai au grand public. 

• La conversion de l'ancienne gare maritime 
Champlain en terminal afin de dégager la 
Pointe-à-Carcy et ne la laisser qu'en port 
d'escale devrait être prise en considération 
immédiatement. 

• Les limites du site du patrimoine mondial 
devraient être ajustées pour y inclure entiè­
rement l'esplanade Pointe-à-Carcy. 

• Un plan d'urbanisme pour la zone en asso­
ciation avec la municipalité devrait être 
défini. 

• La commission de trois membres devrait 
être renforcée par la nomination d'un expert 
non canadien. 

• L'Administration du Port de Québec devrait 
fournir au Comité du patrimoine mondial 
une synthèse sur le projet tel qu'il est 
à l'heure actuelle suivant les modifications 
des dernières années. 

III. 158 Le Bureau a pris note des informa­
tions fournies par l'ICOMOS et a demandé 
que le rapport complet de la mission d'exper­
tise de l'ICOMOS soit transmis à l'État partie. 
Le Bureau a demandé à l'État partie de four­
nir pour le 1" février 2002 un rapport sur les 
actions entreprises pour examen à sa vingt-
sixième session en avril 2002. 

Les bâtiments de la E.B. Eddy 
sont reconnus 

. D e p u i s 1998, le CMSQ appuie la Société d'histoire de 
l'Outaouais dans sa lutte pour la sauvegarde des bâtiments de la 
I..B. F.ddy alors menacés de démolition. 
Le 12 décembre 2001, le gouvernement du Québec a enfin 
accordé le statut de biens culturels aux bâtiments historiques de 
la E.B. Fàddy. Les conséquences d'un tel geste sont 
réjouissantes : les bâtiments sont maintenant protégés contre 
toute démolition, et s'il désire effectuer des changements ou des 
travaux, le propriétaire actuel, Domtar, devra en aviser par écrit 
le ministère de la Culture et des Communications 60 jours à 
l'avance. 
Propriétés à la fin du XIX' siècle du plus grand producteur cana­
dien d'allumettes de l'époque, Fà/.ra Butler Fàddy, les bâtiments 
de la E.B. Eddy témoignent des débuts de l'industrie papetière à 
un moment où Hull était l'un des plus importants centres indus­
triels du Québec, et même du Canada. D'ailleurs, ces bâtiments 
sont les premiers bâtiments industriels à être reconnus en 
Outaouais. 

Bataille gagnée ! Les 

bâtiments de la E.B. 

Eddy à Hull - maintenant 

Gatineau - sont 

désormais protégés 

par la Loi sur les biens 

culturels du Québec. 

Photo : Michel Prévost, 
Société d'histoire de 
l'Outaouais 
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Fusions municipales 

U N CONSEIL DU PATRIMOINE 

À MONTRÉAL.. . 

D a n s la nouvelle structure de 

la Ville de Montréal, il existe 

depuis le 1" novembre dernier 

un décret-charte instaurant le 

C o n s e i l du p a t r i m o i n e d e 

M o n t r é a l . C e d é c r e t - c h a r t e 

d o n n e su i te à la proposi t ion 

adressée par Hér i tage Mont ­

réal au Comité de transition de 

Montréal le 14 août 2001. Issu 

de d e m a n d e s du m i l i e u , ce 

p ro je t , p i lo t é par H é r i t a g e 

M o n t r é a l e t a p p u y é par le 

C M S Q , v i se à m i e u x faire 

valoir le pa t r imoine , u n e di­

mension essentielle de l 'iden­

t i t é d e M o n t r é a l c o m m e 

métropole et comme milieu de 

vie. 

En tant qu ' ins tance consulta­

t ive, ce Consei l veillera à ce 

que le patrimoine soit pris en 

compte dans le processus déci­

s i o n n e l d e l ' a d m i n i s t r a t i o n 

m u n i c i p a l e . L e C o n s e i l du 

p a t r i m o i n e c o o r d o n n e r a les 

quest ions patr imoniales éma­

nant aussi bien du public que 

du privé. Il sera aussi sensible 

aux o b s e r v a t i o n s e t aux 

r equê t e s de la popula t ion e t 

des groupes préoccupés par le 

sort des témoins patrimoniaux. 

Disposant d 'un budget déter­

miné par la Ville, le Conseil du 

patrimoine remplira son man­

dat de protection et de mise en 

valeur du patrimoine principa­

lement en adressant des avis et 

des recommandations au comité 

exécutif, au conseil municipal 

ou aux conseils d 'ar rondisse­

ment. 

Il sera composé de membres 

issus d ' o r g a n i s m e s œ u v r a n t 

dans le domaine du patrimoine, 

d'associations professionnelles 

et des milieux universitaires et 

scientifiques. 

. . . MAIS PAS À QUÉBEC 

Si les organismes œuvrant à la 

sauvegarde du patrimoine ont 

obtenu la création d'un Conseil 

du patrimoine à Montréal, il en 

va t o u t a u t r e m e n t p o u r les 

deux villes de la communauté 

métropolitaine de Québec. 

En effet, jusqu 'à maintenant , 

les m u l t i p l e s t e n t a t i v e s du 

C M S Q p o u r q u e soi t c r é é e 

une entité consultative au sein 

des nouvelles structures admi­

nistratives sont res tées let tre 

morte. 

Aujourd'hui , le Conseil t en te 

de sensibiliser les élus munici­

paux des villes de Q u é b e c et 

L é v i s à ses p r é o c c u p a t i o n s . 

Ainsi, il a demandé à plusieurs 

reprises q u e soit ins t i tué un 

se rv ice qu i p e r m e t t r a i t u n e 

gestion unifiée et balisée du 

p a t r i m o i n e bât i e t d e s pay­

sages culturels à caractère pa­

trimonial. Une telle instance, 

formée d'experts et en relation 

avec la structure centrale de la 

ville, permettrait sans doute de 

mettre un terme aux disparités 

trop f réquentes dans la place 

accordée au pa t r imoine dans 

les municipalités du Québec. 

P a r a l l è l e m e n t , le C o n s e i l a 

demandé à la Ville de Québec 

de profiter de l'occasion pour 

revoir le mandat octroyé à sa 

Commission d'urbanisme et de 

conservation de Québec . Bien 

q u ' e l l e p o s s è d e un pouvo i r 

décisionnel, cette dernière n'a 

en effet pas l 'autorité pour se 

p r o n o n c e r sur la p e r t i n e n c e 

d 'un projet sur le plan de son 

insertion dans la trame urbaine 

et de ses répercussions sur le 

milieu collectif. Elle ne peut 

que contrôler l'apparence archi­

t e c t u r a l e e t la s y m é t r i e d e s 

constructions. La Commission 

p o u r r a i t é g a l e m e n t avoi r 

la charge de protéger le patri­

moine bâti. 

Comités Avis et prises de posit ion du Conseil 
des monuments et sites du Québec 

MEMBRES OUEST DU QUÉBEC MEMBRES EST DU QUÉBEC 
Jean Bélisle, historien de l'art; 
Isabelle Bouchard, consultante en 
patrimoine; Isabelle Brosseau, étu­
diante; Claire Garon, gestionnaire 
en environnement; Denise Caron, 
historienne; Michel Prévost, archi­
viste; Susan Ross, architecte; 
Michel Sharpc, historien; Eve 
Wcrthcimcr, stagiaire en architec­
ture. 

Daniel Arsenault, archéologue; 
Daniel Bouchard, avocat; Clermont 
Bourget, urbaniste; Martin Dubois, 
consultant en patrimoine; Louis 
Gagnon, historien de l'art; Clément 
Gamache, citoyen; Pierre Laro­
chelle, professeur en architecture; 
Anne Vallières, architecte. 

POUR INFORMATION : 
Lucie Ramsay, agente de liaison 
Comité APP, région de l'Ouest du 
Québec: École d'architecture, 
Faculté d'aménagement. 
Université de Montréal, C.P. 
6128, suce. Centre-Ville, local 
2006, Montréal (Québec) H3C 3J7 
Tél.: (514) 343-7413 
Téléc : (514) 343-2042 
crnsq_capp_ouest@hotmail.com 

Fabienne Domic, agente de liaison 
Comité APP, région de l'Est du 
Québec: 82, Grande Allée Ouest. 
Québec (Québec) G1R 2G6 
Tél.: (418) 647-4347 
ou 1 800 494-4347 
Téléc : (418) 647-6483 
cmsq@megaquebec.net 
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